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Loi 2012-387 du 22 mars 2012
Cette loi de simplification vise à faciliter la vie des entreprises en assouplissant leur fonctionnement. Cette loi concerne aussi bien le droit des affaires, le droit des sociétés, le droit social, le droit fiscal ou encore le droit boursier. La majorité des dispositions s’appliquent à compter du 24 mars 2012.
Cette loi vise également à poursuivre le mouvement de dépénalisation du droit des sociétés (SARL, SA, SCA, SAS) en remplaçant de nombreuses sanctions pénales par des nullités, des sanctions civiles ou encore des injonctions prononcées par le président du tribunal de commerce statuant en référé ; par exemple la non-convocation de l’assemblée générale ordinaire dans les délais ou la  non régularisation après une perte de la moitié du capital social ne sont  plus sanctionnées pénalement. Le régime des nullités en matière d’augmentation de capital est lui aussi complètement revu (la nullité impérative (sont nulles) a été remplacée par la nullité facultative (peuvent être annulées) dans la majorité des cas. Cette loi institue également une sanction globale  (suspension du droit de vote et du droit aux dividendes) en cas de violation des dispositions liées à la constitution de la société.  
Voici les principales dispositions nouvelles de cette loi.
	Dispense d'établissement de
comptes consolidés
	Une société filiale contrôlée de manière exclusive ou conjointe ou encore sous influence notable peut être exclue du périmètre de consolidation si elle présente un intérêt négligeable  (C. com. art. L 233-19). 

Avec la nouvelle loi, une société mère est exemptée d’établir des comptes consolidés lorsque toutes les entreprises qu’elle contrôle, présentent un intérêt négligeable (C. com. art. L. 233-17). La décision doit être justifiée dans l’annexe aux comptes annuels.


	Publicité du
rapport de gestion
	Suppression du dépôt au greffe du rapport de gestion des sociétés non cotées. Ces sociétés devront le tenir à la disposition de toute personne qui en fera la demande (C. com. art. L. 232).

L’administration fiscale peut obtenir, sur demande, communication du rapport de gestion (LPF art. 85).



	Publicité des comptes annuels
	Le greffier qui constate le défaut de dépôt des comptes annuels des sociétés doit en informer le président du tribunal de commerce qui peut mettre en œuvre une procédure d’injonction (C. com. art. L 232-24).
La nouvelle loi prévoit le dépôt d’un seul exemplaire des comptes et rapports annuels mais l’article R 123-111 du Code de commerce qui n’est pas abrogé prévoit toujours le dépôt en double exemplaire.


	Rapport du commissaire aux comptes
	L’assemblée générale ordinaire sur proposition de l’organe chargé de l’administration ou de la direction d’une société peut autoriser le commissaire aux comptes à déposer directement son (ses) rapport (s) au greffe.


	Contenu du rapport de gestion
	Les sociétés dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé et les sociétés dont le total de bilan ou le chiffre d’affaires et le nombre de salariés excèdent des seuils fixés par décret devront informer sur les conséquences sociales et environnementales de leur activité et sur leurs engagements sociétaux en faveur du développement durable, de la lutte contre les discriminations et de la promotion des diversités.  Ces nouvelles mentions devront figurer pour la première fois dans les rapports établis en 2013 au titre d’un exercice ouvert en 2012.
Lorsque la société établit des comptes consolidés, les informations doivent porter sur l’ensemble des sociétés du groupe (société mère et filiales). (Loi Grenelle II). Dès lors, les filiales seront dispensées de cette obligation à condition d’indiquer dans leur propre rapport de gestion comment accéder à ces informations.
Un organisme indépendant est tenu de vérifier ces informations.



	Délais de paiement entre entreprises
	Actuellement, le délai de paiement des factures entre professionnels ne peut dépasser 45 jours fin de mois ou 60 jours à compter de la date d’émission de la facture. Tout retard de paiement donne lieu au paiement de pénalités.

À compter du 1er janvier 2013, le taux des pénalités de retard sera le taux de la BCE au 1er janvier de l’année pour le premier semestre et celui au 1er juillet de l’année pour le second semestre (C. com. art. L. 441-6).
Il sera également dû par le débiteur, en cas de retard de paiement, une indemnité forfaitaire pour frais de recouvrement dont le montant sera fixé par décret.

La loi de simplification renouvelle la possibilité de conclure des accords dérogatoires définissant des délais de paiements supérieurs au plafond légal sous les conditions suivantes : caractère saisonnier particulièrement marqué de l’activité, délais inférieurs à ceux pratiqués au 31 décembre 2011, accords conclus dans les six mois de la publication de la loi.

Le délai légal de paiement est étendu au paiement des travaux immobiliers dans le cadre de marchés privés.

Les sociétés dont les comptes annuels sont certifiés par un commissaire aux comptes doivent publier dans le rapport de gestion les informations sur les délais de paiement de leurs fournisseurs ou de leurs clients. Le commissaire aux comptes établit un rapport s’il démontre des manquements significatifs et répétés aux délais de paiement qu’il transmet au ministre de l’économie. Cette obligation du commissaire aux comptes est supprimée pour les micro-entreprises (moins de 10 salariés et de 2 millions € de chiffre d’affaires ou de total bilan) et pour les PME (1).


	Augmentation de capital en numéraire dans une SARL
	Comme dans les SA, il est possible de libérer le quart du nominal et la totalité de la prime d’émission à la souscription des parts et le surplus dans les cinq ans.
Le capital initial doit être totalement libéré avant de procéder à une augmentation de capital en numéraire (C. com. Art. L. 223-32).

	Augmentation de capital par apports en nature
	Le commissaire aux apports peut être désigné lors d’une constitution ou d’une augmentation de capital dans une SARL ou une société par actions (SA, SCA ou SAS),  par décision de justice ou à l’unanimité des associés (C. com. art. L. 223-9 et L.223-33 et art. L. 225-8 et L. 225-147).
Dans les sociétés par actions, certains apports pourront être dispensés d’évaluation  par un commissaire aux apports : 

· valeurs mobilières donnant accès au capital ou instruments du marché monétaire (bons du Trésor, certificats de dépôt…) sous certaines conditions ;
· éléments d’actif ayant déjà été évalués par un commissaire aux apports dans les six mois précédant l’apport (sauf circonstances nouvelles modifiant sensiblement la juste valeur).


	Apports partiels d’actif entre sociétés de forme juridique différente
	La société apporteuse et la société bénéficiaire, quelles que soient leurs formes juridiques respectives, peuvent décider d’un commun accord de soumettre l’opération au régime des scissions (C. com. art. L. 236-6). 
La scission est une opération fiscalement avantageuse et juridiquement plus sûre que l’apport isolé.

	Définition juridique unique des professions libérales
	Les professions libérales « groupent des personnes exerçant à titre habituel, de manière indépendante et sous leur responsabilité, une activité de nature généralement civile ayant pour objet d’assurer, dans l’intérêt du client ou du public, des prestations principalement intellectuelles, techniques ou de soins, mises en œuvre au moyen de qualifications professionnelles appropriées et dans le respect de principes éthiques ou d’une déontologie professionnelle, sans préjudice des dispositions législatives applicables aux autres formes de travail indépendant ».
Les professions libérales regroupent aussi bien les officiers publics ou ministériels (notaires…) que les professions réglementées (avocats, experts-comptables, architectes, certaines professions médicales…).


	Evaluation des parts sociales de SEL
	Il est désormais possible pour les sociétés d’exercice libéral de fixer dans les statuts, à l’unanimité des associés, les modalités d’évaluation des parts sociales dans le cadre d’une cession ou d’un rachat des parts.


	Fichier des interdits de gérer
	Il est créé un fichier national des interdits de gérer où sont inscrites les faillites personnelles et les autres mesures d’interdiction de diriger, d’administrer ou de contrôler, directement ou indirectement, une entreprise commerciale, industrielle ou artisanale, une exploitation agricole (C. com. art. L. 128).
Seules quelques personnes pourront avoir accès au fichier (greffier, magistrat…).



	Attribution d’actions gratuites aux salariés
	Dans les sociétés « non cotées » (1), le nombre total des actions pouvant être attribuées gratuitement aux salariés et dirigeants ne peut pas excéder 15 % (avant 10 %) du capital (C. com. L. 225-197).
Société cotée : société dont les titres sont admis aux négociations sur un marché réglementé. 

	Administrateur et membres du conseil de surveillance
	La durée des mandats est fixée par les statuts et ne peut excéder 6 ans.
Dans les SA (1) les administrateurs peuvent cumuler un mandat d’administrateur avec un contrat de travail effectif quelle que soit la date de conclusion du contrat de travail. 
Pour le calcul du pourcentage maximal du tiers des administrateurs liés à la société par un contrat de travail, les administrateurs devenus salariés sont pris en compte. (C. com. art. L. 225).

	Tenue de l’AGO
	Sont désormais annexés à la feuille de présence,  les pouvoirs donnés à chaque mandataire.
Il ne sera plus nécessaire dans les sociétés « non cotées » de publier un avis indiquant le nombre de droits de vote existant à la date de l’assemblée générale ordinaire lorsqu’il n’a pas varié par rapport à celui de la précédente AGO.
Les dirigeants s’exposent à une injonction du président du tribunal de commerce s’ils ne convoquent pas l’AGO dans les six mois après la clôture.

(C. com. art. L. 225).

	Réunion d’une assemblée
	SARL : Un ou plusieurs associés peuvent demander la réunion d’une assemblée s’ils détiennent la moitié des parts sociales ou s’ils représentent 10 % des associés détenant 10 % des parts.
SA : Un ou plusieurs actionnaires détenant au moins 5 % des actions d’une catégorie d’actions peuvent demander en justice la désignation d’un mandataire chargé de convoquer une assemblée spéciale.

(C. com. art. L. 223-27 (SARL) et L. 225-103 (SA)).



	Libération du capital dans les SA
	Les dirigeants d’une SA encourent une amende de 150 000 € (nouvelle sanction en remplacement de l’ancienne) s’ils ne respectent pas les conditions de libération du capital :
·  ½ de la valeur nominale des apports en numéraire à la constitution ou libération intégrale des apports en nature avant une négociation ;
· libération intégrale du capital avant une augmentation nouvelle de celui-ci…
(C. com. art. L. 242-1 pour la constitution et art. L. 242-17 pour l’augmentation de capital)



	Forme des actions
	Une action de numéraire qui n’est pas nominative jusqu’à son entière libération peut désormais être annulée à la demande de tout intéressé (C. com. art. L. 228-9).
Une action nominative est en principe une action non cotée qui figure dans le compte-titres de l’émetteur et précisant l’identité de l’actionnaire.

	Délit d’initié
	Toute personne disposant d’informations privilégiées dans l’exercice de sa profession ou de ses fonctions qui communique ces informations à un tiers s’expose à une peine d’un an d’emprisonnement et une amende de 150 000 € pouvant être portée au décuple du profit réalisé sans être inférieure à ce même profit (C. mon. Fin. Art. L 465-1). 

D’autres cas de délits d’initié existent comme l’utilisation d’informations privilégiées également sanctionnés au décuple des profits réalisés.



	Lutte contre le blanchiment de capitaux
	La loi prévoit l’échange d’informations, par tout moyen sécurisé, sur la déclaration de soupçons faite à Tracfin entre l’expert-comptable, le commissaire aux comptes et le professionnel du droit (avocat, notaire, huissier) pour un client commun d’une même opération.

	Délai du congé des baux commerciaux
	Le congé est donné six mois avant la date d’expiration du bail.

	Cession d’un fonds de commerce
	Le vendeur doit communiquer à l’acheteur non plus les bénéfices commerciaux des trois derniers exercices mais le résultat d’exploitation (C. com. art. L. 141-1).

	Un cadre légal pour le télétravail
	Le télétravail désigne toute forme d’organisation du travail dans laquelle un travail qui aurait pu être exécuté dans les locaux de l’employeur est effectué par un salarié hors de ces locaux de façon régulière et volontaire en utilisant les technologies de l’information et de la communication dans le cadre d’un contrat de travail ou d’un avenant à celui-ci (C. trav. art. L. 1222-9).

Désormais, la loi inscrit le télétravail dans le code du travail.

	DSN
(Déclaration sociale nominative)
	A compter du 1er janvier 2013, les employeurs pourront adresser par voie électronique à un organisme désigné par décret une déclaration sociale nominative établissant pour chacun des salariés : montant des rémunérations, dates d’arrivée et de départ, dates de suspension et de reprise du contrat de travail, durée du travail.
A compter du 1er janvier 2016, cette déclaration deviendra obligatoire et se substituera à plusieurs déclarations : DADS, déclarations aux caisses de retraite…


(1) Société : effectif  < 250 salariés et total bilan < 43 millions € et/ou chiffre d’affaires < 50 millions €. 
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